Tribunal administratif Numero 31705 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 22 novembre 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 27 fevrier 2014 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee , 

contre deux bulletins de cotisation et une decision emis par la Chambre de Commerce du 

Grand-Duche de Luxembourg et 

contre le reglement de cotisation de la Chambre de commerce du 12 novembre 2010 
fixant les modalites de calcul des cotisations annuelles a percevoir 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31705 du role et deposee le 22 novembre 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Dominique Bomert, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee , 

etablie et ayant son siege social a inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero representee par son gerant actuellement en fonction, tendant a 
l’annulation, 

1) d’une decision de la Chambre de commerce de Luxembourg du 21 septembre 2012, 
rejetant le recours gracieux introduit en date du 7 septembre 2012 a l’encontre du bulletin de 
cotisation rectifie pour l’annee 2009 et du bulletin de cotisation pour l’annee 2012 ; 

2) d’un bulletin de cotisation rectifie emis par la Chambre de Commerce en date du 6 
juillet 2012 portant sur la cotisation a payer au titre de l’annee 2009 ; 

3) d’un bulletin de cotisation emis par la Chambre de Commerce en date du 6 juillet 2012 
portant sur la cotisation a payer au titre de l’annee 2012 ; 

4) du reglement de cotisation de la Chambre de commerce du 12 novembre 2010 fixant 
les modalites de calcul des cotisations annuelles a percevoir, publie au Memorial A n° 215 du 3 
decembre 2010 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Pierre Biel, demeurant a Luxembourg, du 29 
novembre 2012, portant signification de ce recours a la Chambre de Commerce du Grand-Duche 
de Luxembourg, etablie a L- 16 15 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 15 janvier 2013 
par Maitre Patrick Kinsch, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ledit 
memoire en reponse ayant ete noli lie par acte d’ avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse le 14 janvier 2013 ; 
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Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administrate le 12 fevrier 2013 

par Maitre Dominique Bornert pour compte de la societe a responsabilite limitee , ledit 

memoire en replique ayant ete notifie le meme jour par acte d’avocat a avocat au mandataire de la 
Chambre de Commerce ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le 19 fevrier 2013 
par Maitre Patrick Kinsch pour compte de la Chambre de Commerce, ledit memoire en duplique 
ayant ete notifie en date du 8 fevrier 2013 par acte d’avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les actes attaques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Dominique Bornert, ainsi que Maitre 
Patrick Kinsch en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 9 decembre 2013. 


En date du 6 juillet 2012, la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ci- 
apres denommee la « Chambre de Commerce », emit a l’egard de la societe a responsabilite 

limitee , ci-apres denommee la « societe demanderesse », une decision portant redressement 

de la cotisation a percevoir pour l’annee 2009 en la fixant au montant de euros et fixation de 

la cotisation pour l’annee 2012 au montant de .... euros, telle que ressortant de deux bulletins de 
cotisation y annexes, portant la meme date du 6 juillet 2012. 

Par courrier de son mandataire du 7 septembre 2012, la societe demanderesse a fait 
introduce un recours gracieux a l’encontre des bulletins de cotisation precites du 6 juillet 2012, 
emis au titre des annees 2009 et 2012. 

Par decision du 21 septembre 2012 la Chambre de commerce refusa de faire droit au 
recours gracieux et confirma les bulletins de cotisation precites du 6 juillet 2012. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 22 novembre 2012, la societe 
demanderesse a fait introduire un recours tendant a l’annulation des deux bulletins de cotisation 
emis en date du 6 juillet 2012 portant respectivement sur les annees 2009 et 2012, ainsi que de la 
decision confirmative du 21 septembre 2012 de la Chambre de commerce emise sur recours 
gracieux et enfin du reglement de cotisation de la Chambre de commerce du 12 novembre 2010 
fixant les modalites de calcul des cotisations annuelles a percevoir, publie au Memorial An 0 215 
du 3 decembre 2010, designe ci-apres par « le reglement de cotisation du 12 novembre 2010 ». 

I. Quant a la recevabilite du recours 

En ce qui concerne le volet du recours en annulation dirige contre le bulletin de cotisation 
rectifie portant sur la cotisation a payer au titre de l’annee 2009 et le bulletin de cotisation portant 
sur la cotisation a payer au titre de l’annee 2012, tous les deux emis le 6 juillet 2012 par la 
Chambre de commerce, ainsi que contre la decision de la Chambre de commerce du 21 
septembre 2012 rejetant le recours gracieux introduit en date du 7 septembre 2012 a l’encontre 
des bulletins de cotisation precites, il y a lieu de retenir qu’a defaut d’existence d’un recours au 
fond en matiere de decisions prises par une chambre professionnelle et portant sur les cotisations 
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qui lui sont dues de la part de ses ressortissants, seul un recours en annulation a pu etre introduit 
contre les actes attaques. 

Ce volet du recours ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est 
recevable. 

En ce qui concerne le volet du recours tendant a 1’ annulation du reglement de cotisation 
du 12 novembre 2010, la Chambre de commerce conclut a son irrecevabilite, au motif qu’il 
n’aurait pas ete introduit dans le delai legal de trois mois a compter de la publication du 
reglement de cotisation du 12 novembre 2010. 

La societe demanderesse admet que le delai legal pour 1’ introduction d’un recours a 
l’encontre d’un acte administratif a caractere reglementaire serait de trois mois a compter de la 
publication, tout en argumentant qu’elle pourrait neanmoins contester la validite du reglement de 
cotisation du 12 novembre 2010 par la voie incidente. 

Aux tennes de l’article 7 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif :« Le tribunal administratif »1 statue encore sur les recours 
diriges pour incompetence, exces et detournement de pouvoir, violation de la loi on des formes 
destinies a proteger les interets prives, contre les actes administrates a caractere reglementaire, 
quelle que soit l ’autorite dont ils emanent. (...)». 

L’article 15 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives prevoit que : « Les recours diriges contre les actes administratifs a 
caractere reglementaire sont introduits et instruits conformement aux dispositions des articles /" 
a 14, sous reserve des dispositions qui suivent. ». L’article 16 de la meme loi ajoute que : « Le 
delai d ’introduction est de trois mois a partir de la publication de I ’acte attaque ou, a defaut de 
publication, de la notification ou du jour ou le requerant en a eu connaissance. » 

Dans la mesure ou il est constant en cause, d’une part, que le reglement de cotisation du 
12 novembre 2010 constitue un acte administratif a caractere reglementaire et, d’autre part, que 
ledit reglement a ete publie au Memorial A n° 215 du 3 decembre 2010, il y a lieu de constater 
que le delai legal de trois mois pour introduire un recours en annulation contre ledit reglement a 
commence a courir le 3 decembre 2010, pour expirer le 3 mars 2011. Il s’ensuit que le recours 
introduit en date du 22 novembre 2012, en ce qu’il vise l’annulation du reglement de cotisation 
du 12 novembre 2010, a ete depose en dehors du delai legal de trois mois et est partant 
irrecevable. 

Cette constatation n’est pas enervee par la possibility prevue a l’article 95 de la 
Constitution, selon lequel : « Les cours et tribunaux n ’appliquent les arretes et reglements 
generaux et locaux qu’autant qu’ils sont conformes aux lois. (...)», permettant d’invoquer 
l’illegalite d’un acte administratif a caractere reglementaire par la voie incidente, etant donne 
qu’il s’agit d’une procedure distincte de celle prevue a l’article 7 de la loi precitee du 21 juin 
1999 et permettant de mettre en cause l’illegalite d’un acte reglementaire par voie directe. En 
effet, l’exception d’illegalite prevue a l’article 95 de la Constitution est perpetuelle et peut etre 
invoquee a toute epoque 1 , tandis que les recours diriges pour incompetence, exces et 
detournement de pouvoir, violation de la loi ou des formes destinees a proteger les interets prives, 


1 V. en ce sens : Cour adm. 1 1 fevrier 2010, n° 25840C du role, Pas. adm. 2012, V° Lois et reglements, n° 68. 
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contre les actes administratifs a caractere reglementaire, prevus a l’article 7 de la loi precitee du 7 
novembre 1996 ne peuvent etre introduit que sous les conditions enoncees aux articles 15 et 
suivants de la loi precitee du 21 juin 1999. 

II. Quant au fond 

La partie demanderesse a invoque differents moyens a l’appui de son recours. Cependant, 
le juge administratif n'est pas lie par l'ordre dans lequel les moyens ont ete presentes par les 
parties a l'instance, mais il peut les traiter dans un ordre different dans le souci d’une bonne 
administration de la justice et compte tenu de la logique juridique dans laquelle ils s’inserent. En 
l’espece, le tribunal est partant amene a analyser en premier lieu le moyen tire d’une 
inconstitutionnalite de la loi du 26 octobre 2010 ainsi que des mesures prises en son execution a 
savoir le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 et le reglement de cotisation du 12 
novembre 2010. 

Quant au moyen tire d’une violation des articles 36 et 108 bis de la Constitution 
affectant la legalite des bulletins de cotisations emis au titre des annees 2009 et 2012 

La partie demanderesse soutient en premier lieu que l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 
octobre 2010 constituerait une violation de Particle 36 de la Constitution. Elle estime que le 
legislateur n’aurait pas pu habiliter valablement, a travers l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 
octobre 2010, la Chambre de commerce a prendre des mesures d'execution de la loi aux fins de 
voir fixer le montant des cotisations de ses ressortissants. D’ailleurs, le Conseil d'Etat se serait 
oppose, dans son avis du 23 mars 2010 (no. 48.173) relatif au projet de loi portant le numero 
5939 a l'adoption des dispositions du projet de loi sur ce point. 

La partie demanderesse invoque ensuite une violation de 1'article 1 OS bis de la 
Constitution. Elle fait valoir que nonobstant le fait que la loi du 26 octobre 2010 aurait retenu en 
son article l er que la Chambre de Commerce serait un etablissement public, cette qualification ne 
serait pas admissible et s'avererait non-conforme aux principes constitutionnels applicables. Elle 
affirme que la Chambre de commerce ne saurait etre qualifiee d'etablissement public au sens de 
1'article 108 bis de la Constitution des lors que les caracteristiques essentielles d'un etablissement 
public ne seraient pas verifiees dans son chef. Elle se refere encore a l’avis du Conseil d'Etat, du 
23 mars 2010 qui aurait relev e que : «(...) Vetablissement public constitue un instrument relevant 
de la decentralisation administrative de I'Etat et place, par definition, sous la tutelle du 
Gouvernement qui exerce des lors d son egard un controle de la legalite, voire meme, le cas 
echeant, un controle de I'opportunite des actes poses. Et c'est precisement cette caracteristique 
qui n'est pas compatible avec le statut que doit avoir une entite intervenant de fagon autonome 
dans la procedure legislative, meme si ce n'est qu'a titre consultatif (...)». Le Conseil d’Etat 
aurait d’ailleurs confinne sa position dans un avis recent relatif au projet de loi portant le numero 
6238 et concernant la reorganisation de la Chambre des metiers. La societe demanderesse en 
conclut, a l'instar du Conseil d'Etat, qu'une chambre professionnelle ne pourrait, sur le plan 
constitutionnel, se voir attribuer un pouvoir reglementaire pour arreter les modalites de fixation 
des cotisations a percevoir par ses ressortissants et que seul un reglement grand-ducal pourrait y 
pourvoir. 

La societe demanderesse estime encore qu’ abstraction faite de la question de savoir si la 
Chambre de commerce est qualifiable d'etablissement public, il serait douteux que cette chambre 
professionnelle puisse se prevaloir du benefice de 1'article 1 OH bis de la Constitution pour prendre 
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des mesures d'execution de la loi du 26 octobre 2010, en se referant a l’appui de son moyen a un 
jugement du tribunal administratif du 26 mars 2012, inscrit sous le numero 28107 du role. 

La societe demanderesse conclut a l’inapplicabilite du reglement de cotisation du 12 
novembre 2010 et partant a l’annulation des bulletins de cotisation litigieux edictes sur base dudit 
reglement, tout en sollicitant qu’il soit sursis a statuer en attendant la reponse de la Cour 
constitutionnelle a une question prejudicielle dont elle a ete saisie par le tribunal administratif 
dans d’autres affaires et portant sur la constitutionnalite de l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 
octobre 2010. 

La Chambre de commerce estime que le moyen tendant a faire declarer illegal le 
reglement de cotisation du 12 novembre 2010, faute pour la Chambre de commerce de disposer 
du pouvoir reglementaire, serait depourvu de fondement, ce qu’irait d’ailleurs montrer la 
procedure pendante devant la Cour constitutionnelle et devant le tribunal administratif dans le 
cadre de differents recours au sujet des bulletins de cotisation emis par la Chambre de commerce 
en 201 1. La Chambre de commerce conclut a son tour au sursis a statuer en attendant 1’ arret de la 
Cour constitutionnelle. 

A titre subsidiaire, la Chambre de commerce estime, quant au moyen de la violation de 
l’article 36 de la Constitution par l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010, que l'idee 
selon laquelle le pouvoir reglementaire en cause et tenant a la fixation des cotisations annuelles 
dues a la Chambre de commerce, serait un pouvoir reglementaire qu'une loi ne pourrait pas 
attribuer a une institution publique autre que le Grand-Due, par exemple un ministre, serait 
contestable. 

Si l'article 36 de la Constitution reserverait au seul Grand-Due le pouvoir reglementaire 
« pour l'execution des lois » ce type de pouvoir reglementaire ne serait pas concerne lorsque la 
Chambre de Commerce procederait a la fixation du taux de la cotisation annuelle qui lui serait 
due par ses ressortissants. Cette fixation se ferait par voie de decision de son assemblee pleniere, 
de sorte qu’il agirait d'un acte administratif a caractere reglementaire, mais non point d'un 
reglement intervenant pour l'execution des lois. Selon la Chambre de commerce, le sens de 
l'article 16, alinea 2, de la loi du 26 octobre 2010 ne serait pas de lui deleguer des mesures 
d'execution de la loi. II s’ agirait plutot de lui conferer une autonomie d'ordre financier, afin de lui 
permettre de fixer directement, dans son reglement de cotisation, les cotisations qui lui seraient 
dues par ses propres ressortissants. Des lors, le pouvoir d'edicter pared acte a caractere 
reglementaire ne constituerait pas le pouvoir reglementaire pour « l'execution des lois ». 
Transpose au cas du Grand-Due, ce pouvoir correspondrait a un cas d'intervention du pouvoir 
reglementaire autre que celui de l'article 36 de la Constitution a savoir le pouvoir reglementaire 
exerce en vertu d'une loi d'habilitation sur le fondement de l'article 32, alinea 2 de la Constitution. 
Or, aucune disposition de la Constitution n'aurait jamais reserve au seul Grand-Due la possibility 
de beneficier d'une habilitation legislative contenue dans une loi particuliere. Par consequent, 
l'habilitation legislative attribute a la Chambre de Commerce serait parfaitement conforme a la 
Constitution. 

La Chambre de commerce soutient encore qu’une loi lui conferant un pouvoir 
reglementaire « autonome » en matiere de fixation du taux de ses cotisations ne se heurterait pas 
a une reserve de la loi. Ainsi, la fixation du taux des cotisations, qui seraient des taxes 
parafiscales, ne serait visee par aucune disposition constitutionnelle qui reserverait sa 
reglementation a l'intervention du pouvoir legislatif. La Chambre de commerce conclut que dans 
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la mesure ou l'article 16 de la loi du 26 octobre 2010, ne releverait pas de la categorie des 
reglements pour l'execution des lois au sens de l'article 36 de la Constitution, il ne pourrait pas 
etre contraire a ce dernier. 

Dans l’hypothese ou le raisonnement precedemment developpe ne serait pas retenu par le 
tribunal, la Chambre de commerce explique que le reglement de cotisation du 12 novembre 2010 
pourrait se fonder sur l'article 1086w de la Constitution qui confere un pouvoir reglementaire aux 
etablissements publics. La Chambre de commerce conteste que la qualification d'etablissement 
public ne devrait pas lui revenir au motif qu’elle ne serait pas soumise a la tutelle du 
gouvernement. 

Elle soutient que dans les divers avis du Conseil d’Etat, auxquels la societe demanderesse 
se serait referee, le Conseil d'Etat se serait « laisse egarer » par le caractere non contradictoire de 
son examen du premier projet de loi, qui lui aurait fait perdre de vue toute une serie d'elements 
qui permettraient de conclure que la Chambre de commerce serait effectivement soumise a la 
tutelle du gouvernement. II s’agirait d’une tutelle certes legere, mais neanmoins suffisante. 

Dans le cadre de son memoire en replique la societe demanderesse conteste le 
raisonnement de la Chambre de commerce selon lequel le pouvoir reglementaire lui confere par 
l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 ne serait pas un pouvoir reglementaire pour 
l’execution des lois, mais un pouvoir reglementaire autonome. Elle se refere dans ce contexte a 
deux jugements du tribunal administratif du 11 mai 2010, respectivement 26 mars 2012, inscrits 
aux numeros 26469, respectivement 28107 du role, selon lesquels le reglement de cotisation 
constituerait un reglement destine a l’execution des lois. La societe demanderesse conclut a une 
violation de l’article 36 de la Constitution par les dispositions de la loi du 26 octobre 2010. 

La societe demanderesse maintient par ailleurs ses arguments relatifs a une violation de 
l’article 108 bis de la Constitution. Elle affirme que la Chambre de commerce ne pourrait pas etre 
qualifiee d’etablissement public. Ainsi, la Chambre de commerce n’aurait jamais eu a rendre 
compte de son budget approuve par sa seule assemblee pleniere, ses membres seraient designes 
par la voie de l'election et non pas par le gouvernement et son directeur general ne serait pas non 
plus nomme par le gouvernement, ce dernier ayant un simple pouvoir d'approbation. Par ailleurs, 
si le proces-verbal des reunions de la Chambre de commerce etait porte a la connaissance du 
gouvernement, ce simple devoir d'information n'impliquerait nullement un pouvoir de controle ou 
de direction caracterisant une veritable tutelle administrative. La societe demanderesse argumente 
encore que la seule faculte du delegue du gouvernement d'assister aux reunions de la Chambre de 
commerce et de faire des propositions, mais sans aucun pouvoir directif, de meme que le fait que 
le gouvernement pourrait dissoudre l'assemblee pleniere de la Chambre de Commerce, ne 
permettrait pas de caracteriser une tutelle administrative. 

La Chambre de commerce estime encore que l'article 16 de la loi du 26 octobre 2010 
prevoyant que « les reglements de cotisation adoptes par la Chambre de Commerce sont soumis 
d V approbation du Gouvernement » serait une disposition cosmetique inseree suite a l'opposition 
du Conseil d'Etat lors de l'examen du projet de loi. Hormis l'hypothese du non-respect par la 
Chambre de commerce des limites fixees par la loi du 26 octobre 2010, la societe demanderesse 
declare ne pas apercevoir de motif pour lequel le gouvernement serait en mesure de refuser 
d'approuver le reglement de cotisation de la Chambre de commerce. 


6 



Selon la societe demanderesse, la Chambre de commerce se serait toujours vante de son 
independance et de son autonomie, notamment financiere. Cette necessaire independance se 
trouverait d'ailleurs soulignee dans le projet de loi, tel que le Conseil d'Etat l’aurait remarque 
dans son avis du 23 mars 2010, reference sous le numero 48.173 relatif au projet de loi precite 
portant le numero 5939. Dans le meme contexte, la societe demanderesse se refere encore au 
courrier du 24 juin 2010 du president de la Chambre des Deputes, interpellant le Conseil d'Etat 
pour defendre le projet de loi portant le numero 5939. 

La societe demanderesse fait encore valoir que la mission de la Chambre de commerce ne 
serait pas celle d’un etablissement public, a savoir la gestion de services publics determines, mais 
« l' articulation, la sauve garde et la defense des interets de ses ressortissants ». 

Enlin, la societe demanderesse fait valoir qu’en France la qualification d'etablissement 
public serait egalement attribute aux chambres de commerce, mais qu’il faudrait souligner, d’une 
part que cette qualification ferait egalement debat en France et, d’ autre part, que les chambres de 
commerce frangaises, ayant le statut d'etablissement public, se distingueraient de la Chambre de 
commerce luxembourgeoise sur maints aspects. 

La Chambre de commerce duplique que le libelle de l’article 16 de la loi du 26 octobre 
2010 serait clair. Le pouvoir reglementaire dont disposerait la Chambre de commerce en vertu 
dudit article ne pourrait pas etre contraire a l’article 36 de la loi du 26 octobre 2010. 

La Chambre de commerce estime encore que son pouvoir reglementaire pourrait se fonder 
sur l'article 1 086/'. v de la Constitution. Elle remplirait tous les criteres essentiels d'un 
etablissement public. Ainsi, elle aurait ete creee par les pouvoirs publics ; elle beneficierait d'une 
personnalite juridique separee de l'Etat et des communes; elle se serait vu deleguer des missions 
de service public et se serait vu attribuer des prerogatives exorbitantes du droit commun, 
caracteristiques d'un etablissement delegataire de prerogatives de la puissance publique. 

En ce qui conceme ces prerogatives exorbitantes du droit commun, il s’agirait, 
precisement, du pouvoir de fixer par des bulletins de cotisations, actes unilateraux, des 
cotisations qui devraient etre payees par ses ressortissants. Les missions de service public 
seraient enumerees a l'article 2 de la loi du 26 octobre 2010. Ces missions constituent des 
missions de service public, que l'Etat pourrait assumer lui-meme de maniere centralisee. 

Enlin, la Chambre de commerce affirme que l’Etat exercerait depuis toujours un pouvoir 
tutelaire a son egard. 

En substance, la partie demanderesse souleve done la question de la conformite aux 
articles 36 et 108 bis de la Constitution des dispositions de la loi du 26 octobre 2010 et plus 
particulierement de ses articles l er et 16, alinea 2, en ce qu’ils attribuent la qualite d’etablissement 
public a la Chambre de commerce, respectivement, en ce qu’ils lui conferent un pouvoir 
reglementaire. Elle en conclut a l’illegalite du reglement de cotisation du 12 novembre 2010 pris 
en execution de l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 et elle sollicite l’annulation, 
sinon F inapplicability dudit reglement de cotisation et partant l’annulation des bulletins de 
cotisation deferes pour illegality, tout en demandant pour autant que de besoin au tribunal de 
surseoir a statuer en attendant la reponse a une question prejudicielle posee a la Cour 
constitutionnelle par le tribunal administratif dans le cadre de differentes autres affaires et ayant 
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porte sur la conformite des dispositions de la loi du 26 octobre 2010 aux articles 36, 76 et 1086/.V 
de la Constitution. 

Selon l’article l er de la loi du 26 octobre 2010 « La Chambre de Commerce est un 
etablissement public. ». 

En application de l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010, la Chambre de 
commerce peut prendre des reglements de cotisation afin de fixer les cotisations annuelles a 
percevoir. En effet, aux termes dudit article 16, alinea 2 : « Pour faire face a ses depenses, la 
Chambre de Commerce est autorisee a percevoir: 

1° de ses ressortissants une cotisation annuelle; 

2° des droits ou retributions en remuneration des services qu ’elle rend. 

Les modalites de calcul des cotisations annuelles a percevoir par la Chambre de 
Commerce sont fixees par celle-ci dans son reglement de cotisation soumis a l ’approbation du 
Gouvernement. (...)». 

L’article 36 de la Constitution confere au Grand-Due un pouvoir general d’execution des 
lois qui lui permet, en 1’ absence de tout texte legal, de prendre, conformement a 1’ esprit et a 
l’objet de la loi, sous reserve des dispositions de l’article 32, paragraphe 3, de la Constitution, des 
reglements d’execution qui n’etendent, ni ne restreignent la portee de la loi. Par ailleurs, le 
legislateur peut habiliter, par des lois specifiques, conformement a l’article 108 bis de la 
Constitution, les etablissements publics a prendre des reglements d’execution dans des matieres 
determinees. 

A 1’ instar de certains recours ayant donne lieu au prononce par le tribunal administratif 
d’une serie de jugements du 12 juillet 20 12 2 , aux quels la partie demanderesse a d’ ailleurs fait 
reference dans son recours en demandant le sursis a statuer, le tribunal constate qu’en l’espece 
1’ argumentation developpee par les parties en cause, relative a la question de l’existence d’un 
pouvoir reglementaire de la Chambre de commerce, est susceptible de soulever la question de la 
conformite de l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 en ce qu’il accorde un pouvoir 
reglementaire a la Chambre de Commerce, aux articles 36, 76, alinea 2 et I OS bis de la 
Constitution. 

En vertu de l’article 6 de la loi du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour 
constitutionnelle, une juridiction estimant qu’une question de constitutionnalite d’une loi se pose, 
est dispensee de poser une question prejudicielle relative a la constitutionnalite d’une loi, si la 
Cour constitutionnelle a deja statue sur une question ayant le meme objet. 

Quant a la conformite de l’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 aux articles 36, 
76, alinea 2 et 108 bis de la Constitution, la Cour constitutionnelle, saisie d’une question de 
constitutionnalite par le tribunal administratif, precisement dans le cadre de la serie precitee de 
jugements du 12 juillet 2012, a retenu dans plusieurs arrets du 19 mars 2013 3 , que : 

«(...) Considerant que la Chambre de Commerce est un etablissement public, V article 1“ 
de la loi du 26 octobre 2010 lui conferant expressement ce statut; (...) 


2 trib. adm. 12 juillet 2012, n os de role 27663 a 27667, 27669 a 27671, 27936 a 27940, 28001, 28077, 28092, 28103, 
28107, 28200 et 28779, disponibles sur : www.ja.etat.lu 

3 arrets du 19 mars 2013, inscrits aux numeros 76/13 a 96/13 et publies au Memorial A, n° 54 du 29 mars 2013. 
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Considerant qu’il ressort de la combinaison des articles 36 et 108bis de la Constitution 
que, dans un tel domaine de speciality, le Grand-Due et les etablissements publics ont vocation a 
exercer un pouvoir reglementaire concurrent et que le pouvoir reglementaire du Grand-Due se 
trouve ainsi restreint dans la limite du pouvoir reglementaire accorde a V etablissement public 
moyennant habilitation legislative; 

Que, loin d’etre en contradiction avec ces principes, la loi du 26 octobre 2010 en 
constitue une application reguliere dans la mesure ou elle prevoit, en ses articles 5 et 16, la 
determination par reglement grand-ducal de l ’organisation de la Chambre de Commerce, du 
mode et de la procedure d ’etablissement du role des cotisations et de la procedure de perception 
des cotisations, tandis que les articles 16 et suivants de la loi prevoient les modalites techniques 
de calcul des cotisations annuelles a percevoir par le biais d’un reglement de cotisation a 
prendre par la Chambre de Commerce elle-meme sur la base de criteres exactement determines 
par la loi; 

Que V article 16, alinea 2, de la loi du 26 octobre 2010, en ce qu ’il accorde a celle-ci un 
pouvoir reglementaire en vue de l ’execution des lois et en attribuant a celle-ci le droit de fixer les 
modalites de calcul des cotisations par son «reglement de cotisation», n ’est done pas contraire 
aux articles 36, 76, alinea 2, et 108bis de la Constitution 

S’il est certes vrai que les arrets de la Cour constitutionnelle n’ont qu’un effet relatif et 
n’agissent pas erga omnes, dans la mesure ou ils ne s’imposent, en vertu de Particle 5 de la loi 
precitee du 27 juillet 1997, qu’a la juridiction ayant pose la question prejudicielle, ainsi qu’a 
toutes les autres juridictions amenees a statuer dans la meme affaire, il n’en reste pas moins que 
ces arrets ont un effet relatif elargi, dans la mesure ou, en vertu de Particle 6 de la meme loi, les 
juridictions ne sont plus tenues de saisir de nouveau la Cour constitutionnelle d’une question 
prejudicielle qui a deja ete toisee par celle-ci, si la juridiction entend se conformer a la decision 
de la Cour constitutionnelle 4 . 

Il se degage des considerations qui precedent qu’etant donne que la Cour constitutionnelle 
s’est d’ores et deja prononcee sur la question de la constitutionnalite de Particle 16, alinea 2 de la 
loi du 26 octobre 2010, le tribunal administratif est dispense, en Pespece, de saisir la Cour 
constitutionnelle de la meme question. En ce qui concerne la question de la constitutionnalite de 
Particle l ei de la loi du 26 octobre 2010 et plus precisement de la question de savoir si la 
Chambre de commerce est un etablissement public, question que la partie demanderesse a 
egalement formule dans le cadre de la motivation developpee a l’appui de son recours, sans la 
reprendre dans le dispositif de sa requete introductive d’ instance, il y a lieu de constater que si la 
Cour constitutionnelle n’en a pas ete expressement saisie par le tribunal administratif dans le 
cadre de la serie de jugements precitee du 12 juillet 2012, il n’en demeure pas moins que dans ses 
arrets precites du 19 mars 2013, la Cour constitutionnelle a retenu de maniere affirmative et sans 
formuler une quelconque reserve ou nuance a ce sujet que la Chambre de commerce est un 
etablissement publique dans la mesure ou la loi lui confere expressement ce statut. Le tribunal est 
des lors egalement dispense de saisir la Cour constitutionnelle de ladite question. 


4 Voir dans le meme sens : Cour adm. 30 janvier 2007, n° 20688C du role. Pas. adm. 2012, V° Lois et reglements, n° 
12 et autre reference y citee. 
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Au vu de la solution ainsi degagee par la Cour constitutionnelle dans son arret du 19 mars 
2013, il y a lieu de conclure que la loi du 26 octobre 2010 a valablement pu attribuer la qualite 
d’etablissement public a la Chambre de commerce et qu’elle a pu etre dotee en tant que tel du 
pouvoir reglementaire. II s’ensuit que la Chambre de commerce a valablement pu prendre le 
reglement de cotisation du 12 novembre 2010 qui n’est partant pas a declarer inapplicable. Des 
lors, les bulletins de cotisation deferes ne sont pas depourvus de base legale et n’encourent pas 
l’annulation de ce chef. 

II s’ensuit que le moyen afferent souleve par la societe demanderesse, tire de l’absence 
d’un pouvoir reglementaire de la Chambre de commerce et partant de l’illegalite des bulletins de 
cotisation deferes, est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant au moyen tire de la non-retroactivite des dispositions de la loi du 26 octobre 
2010 ainsi que du reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 et du reglement de cotisation 
du 12 novembre 2010, affectant la legalite du bulletin de cotisation emis au titre de l’annee 
2009 


En ce qui concerne le bulletin de cotisation emis a son egard au titre de l’annee 2009, la 
societe demanderesse affirme que la loi du 26 octobre 2010 ne comporterait pas de dispositions 
retroactives. Au contraire, la loi prevoirait en son article 18 qu'elle n'aurait aucun effet retroactif 
et que cette absence d'effet retroactif s'etendrait aux redressements de cotisations, dans la mesure 
ou ces redressements, meme intervenant posterieurement a son entree en vigueur se 
rapporteraient a des bulletins de cotisation portant sur des annees d'affiliation anterieures, comme 
en l'espece l'annee 2009. 

Selon la demanderesse, le legislateur se serait ainsi aligne sur la jurisprudence rendue par 
le tribunal administratif, notamment dans un jugement du 10 juin 2010 inscrit au numero 25057 
du role, selon laquelle, concernant les bulletins de cotisation redresses intervenant dans le 
contexte d'un nouveau regime juridique, la Chambre de commerce aurait neanmoins 
« necessairement du faire application de la legislation ainsi que de la reglementation applicables 
pour (l'annee d'affiliation consideree) quant a la fixation du principe et du montant des 
cotisations a lui payer. ». 

La societe demanderesse fait en outre valoir que le fait que le bulletin de cotisation 
redresse pour l'annee de perception 2009 n'ait ete notifie que par courrier date du 6 juillet 2012 ne 
serait pas relevant. En effet, il conviendrait de considerer, non pas la date d'emission du bulletin 
de cotisation rectifie, mais l'annee d'affiliation a laquelle se rapporte le bulletin de cotisation en 
question. A l’appui de ses affirmations, la societe demanderesse se refere encore a un jugement 
du tribunal administratif du 10 juin 2010, inscrit sous le numero 25056 du role. Elle precise qu’en 
l’espece, l'exigibilite de la cotisation au titre de l'annee 2009 constituerait une situation qui se 
serait constitute avant l'entree en vigueur de la loi du 26 octobre 2010. Cette situation ne saurait 
partant etre regie par la nouvelle loi du 26 octobre 2010, depourvue d'effet retroactif. 

La societe demanderesse fait par ailleurs valoir que le corollaire du fait que la loi du 26 
octobre 2010 ne saurait s’appliquer aux bulletins de cotisation se rapportant aux annees de 
cotisation anterieures a son entree en vigueur, faute de dispositions transitoires, serait que le 
reglement grand-ducal du 4 novembre 2010, pris en application de ladite loi, ne saurait davantage 
s'appliquer ratione temporis au bulletin de cotisation litigieux redresse pour l'annee 2009. 
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Des lors, la societe demanderesse conteste que r affirmation de la Chambre de commerce 
contenue dans la lettre recommandee du 6 juillet 2012, accompagnant le bulletin de cotisation 
litigieux pour l'annee de perception 2009, selon laquelle la cotisation etait exigee « en vertu d'un 
reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 relatif an mode et ci la procedure d'etablissement du 
role des cotisations de la Chambre de Commerce et fixant la procedure de perception des 
cotisations de la Chambre de Commerce (...) ». 

Le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 ne comporterait aucune disposition 
retroactive etendant son application aux cotisations portant sur les annees anterieures a son 
adoption et a sa publication publication au Memorial A n° 198 du 8 novembre 2010. Une 
disposition en ce sens violerait le principe de non-retroactivite des lois et reglements. Ainsi, la 
societe demanderesse se refere par analogic a la jurisprudence administrative rendue lors de 
l'entree en vigueur du reglement grand-ducal, entretemps abroge, du 21 decembre 2007 relatif 
aux modalites d'affiliation a la Chambre de commerce, au mode et a la procedure d'etablissement 
du role des cotisations de la Chambre de commerce et fixant la procedure de perception des 
cotisations de la Chambre de commerce et notamment a un jugement du tribunal administratif du 
10 juin 2010, inscrit sous le numero 25057 du role, ainsi qu’a un jugement du tribunal 
administratif du l er fevrier 2010, inscrit au numero 24866 du role. 

En conclusion, faute de disposition retroactive, la loi du 26 octobre 2010 comme le 
reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 ne trouveraient pas application ratione temporis au 
bulletin de cotisation pour l'annee 2009. 

La societe demanderesse fait encore valoir que dans la mesure ou ni la loi du 26 octobre 
2010, ni le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 ne seraient applicables au bulletin de 
cotisation emis au titre de l’annee 2009, ledit bulletin aurait forcement du etre etabli sur base de 
l’ancien reglement grand-ducal du 21 decembre 2007 relatif aux modalites d’affiliation a la 
Chambre de commerce, au mode et a la procedure d’etablissement du role des cotisations de la 
Chambre de commerce et fixant la procedure de perception des cotisations de la Chambre de 
commerce. Or, ledit reglement grand-ducal aurait ete abroge par celui du 4 novembre 2010. Par 
ailleurs, la Cour administrative aurait declare illegal le reglement grand-ducal du 21 decembre 
2007 dans un arret du 15 juin 2010, inscrit sous le numero 26753C du role. 

Enfin, la societe demanderesse ajoute que le reglement de cotisation du 12 novembre 
2010 serait contraire a la loi du 26 octobre 2010 en ce qu’il contiendrait des dispositions 
retroactives. Dans la mesure ou ledit reglement de cotisation serait illegal, le calcul de la 
cotisation au titre de l’annee 2009 aurait theoriquement du se faire selon l’ancien reglement de 
cotisation du 31 janvier 2008. Or, ce dernier aurait ete abroge et le tribunal administratif aurait 
retenu dans un jugement du l er fevrier 2010, inscrit au numero 24866 du role, qu’il serait illegal 
au motif qu’il serait base sur le reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007 qui aurait ete 
declare inapplicable. 

La Chambre de commerce conteste d’abord l’illegalite du bulletin de cotisation emis le 6 
juillet 2012 au titre de l’annee 2009 au motif qu'il comporterait une application retroactive de la 
loi du 26 octobre 2010 et du reglement grand-ducal du 4 novembre 2010. 

A titre liminaire, elle explique qu’aux tennes de l'article 16 de la loi du 26 octobre 2010 le 
benefice sur base duquel seraient calculees les cotisations annuelles s’entendrait du benefice 
realise pendant l'avant-dernier exercice au sens de l'impot sur le revenu. Or, selon la Chambre de 
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commerce, il se pourrait que le montant exact de ce benefice ne soit pas a sa disposition au cours 
de l'annee au titre de laquelle le bulletin de cotisation originaire est emis. Dans ce cas, elle 
procederait a un redressement du bulletin de cotisation, des qu’elle serait in form ee par 
1’ administration des Contributions directes du montant exact du benefice. 

Elle estime que sous l’approche d’une analyse formelle, le moyen devrait etre rejete pour 
la simple raison qu’en emettant, le 6 juillet 2012, un bulletin de cotisation, la Chambre de 
commerce n'aurait pas applique retroactivement la loi du 26 octobre 2010, ni n'aurait confere une 
portee retroactive a son reglement de cotisation du 12 novembre 2010. En effet, la cotisation 
fixee, en application dudit reglement de cotisation, par le bulletin de cotisation du 6 juillet 2012 
ne serait devenue exigible qu'apres la notification du bulletin, et done necessairement apres 
l'entree en vigueur de la loi, du reglement grand-ducal et du reglement de cotisation. Le fait 
d'exiger, a ce moment, le paiement de la cotisation ne comporterait des lors aucune application 
retroactive de l'un quelconque de ces instruments normatifs. 

Pour l’hypothese ou le tribunal administratif rejetterait son analyse formelle, la Chambre 
de commerce revient a une analyse materielle selon laquelle il y aurait lieu de prendre en 
consideration la regie selon laquelle la loi pourrait deroger au principe de non-retroactivite des 
reglements administrates. Elle soutient ainsi que la loi du 26 octobre 2010 aurait implicitement, 
mais necessairement, autorise l'application du reglement de cotisation du 12 novembre 2010 au 
redressement de cotisations au titre d'annees anterieures, meme si cette maniere de proceder 
devait etre qualifiee d'application retroactive. Ainsi, la loi du 26 octobre 2010 aurait dispose en 
son article 18 qu'il serait possible d'emettre des bulletins de redressement, sans que ceux-ci ne 
soient concemes par la disposition des montants forfaitaires. Or, la disposition relative aux 
montants forfaitaires, qui s’appliquerait aux societes du type « Soparfi », devrait etre 
necessairement une disposition inseree dans un nouveau reglement de cotisation, puisque la base 
legale necessaire n’aurait pas existe avant la loi du 26 octobre 2010. La Chambre de commerce 
estime que la precision figurant a l'article 18 de la loi du 26 octobre 2010 aurait ete superflue, 
dans l’hypothese ou l’analyse de la societe demanderesse etait exacte et que le nouveau reglement 
ne pourrait pas s'appliquer aux redressements des cotisations au titre d'annees anterieures. Le fait 
que ladite disposition figurerait neanmoins dans la loi montrerait implicitement 1’ intention du 
legislateur de permettre l’application du reglement au redressement de cotisations du 12 
novembre 2010 au titre d'annees anterieures. 

La Chambre de commerce conclut que le legislateur aurait implicitement mais 
necessairement autorise l'application retroactive du nouveau reglement, ce qui equivaudrait a une 
autorisation expresse donnee par le legislateur. Enfin, elle affirme qu’il conviendrait de respecter 
la volonte du legislateur, quelle que soit la forme de son expression. 

La Chambre de commerce conteste les affirmations de la societe demanderesse, selon 
lesquelles l'article 18 de la loi du 26 octobre 2010 preciserait « expressement qu'elle n'aura aucun 
effet retroactif sur les bulletins redresses de cotisation des societes de participations financieres 
(...) ». Selon la Chambre de commerce, l'article 18 ne prevoirait rien de tel, mais preciserait 
simplement que la disposition des montants forfaitaires, mais uniquement cette disposition, ne 
concernerait pas les bulletins de cotisation deja emis avant l’entree en vigueur de la loi du 26 
octobre 2010. Partant, les cotisations de l'annee 2009 ne pourraient pas etre determinees 
forfaitairement. Les autres dispositions de la loi, ainsi que les reglements d'execution de celle-ci, 
concerneraient partant les bulletins de cotisations deja emis. La Chambre de commerce estime en 
guise de conclusion qu’en formulant expressement une exception a la retroactivite du nouveau 
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dispositif legislatif et reglementaire de cotisations, l'article 18 de la loi du 26 octobre 2010 
confirmerait implicitement la volonte du legislateur d'admettre la retroactivite de ce dispositif. 

La societe demanderesse conteste le raisonnement de la Chambre de commerce et insiste 
sur le fait qu’en basant le bulletin de cotisation defere emis au titre de l’annee 2009, sur la loi du 
26 octobre 2010, ainsi que sur les mesures prises en execution de ladite loi, la Chambre de 
commerce aurait procede a une application retroactive des dispositions de ladite loi. 

Elle fait ainsi valoir qu’afin de determiner la loi applicable au bulletin de cotisation de 
l’annee 2009, il y aurait lieu de considered non pas la date d'emission du bulletin de cotisation, 
mais l'annee d'affiliation a laquelle se rapporte le bulletin de cotisation en question, tout en 
renvoyant a ce sujet aux jugements du tribunal administratif indiques dans le cadre de sa requete 
introductive d’ instance. 

La societe demanderesse estime encore que contrairement aux affirmations de la Chambre 
de commerce selon lesquelles la loi du 26 octobre 2010 aurait implicitement mais necessairement 
autorise son application retroactive, le legislateur aurait voulu insister sur le fait que la loi du 26 
octobre 2010 ne disposerait que pour l'avenir, en precisant a l’article 18 que le nouveau regime 
des cotisations forfaitaires ne serait applicable qu’aux bulletins de cotisation emis apres son 
entree en vigueur. Ce faisant, le legislateur n’aurait fait que s'aligner sur la jurisprudence rendue 
par le tribunal administratif citee dans le cadre de la requete introductive d’ instance. 

Enfin, la societe demanderesse fait valoir qu’une volonte expresse du legislateur 
d'attribuer a la loi du 26 octobre 2010 un effet retroactif ne saurait pas resulter d'une 
interpretation a contrario. 

La Chambre de commerce estime dans le cadre de son memoire en duplique que la ratio 
legis de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 n’aurait pas ete, tel que soutenu par la societe 
demanderesse, de « clarifier que la loi ne disposera que pour l'avenir ». Au contraire, selon la 
Chambre de commerce, l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010, prevoyant la possibilite de fixer 
les cotisations selon un montant forfaitaire, aurait constitue un changement fondamental dans 
l'approche de la determination des cotisations de la Chambre de commerce, qui anterieurement a 
l’annee 2010 aurait fait abstraction de la nature des activites commerciales poursuivies par ses 
societes ressortissantes. La loi du 26 octobre 2010 prevoirait la possibilite pour la Chambre de 
commerce de distinguer entre les societes a participations financieres et les autres societes 
ressortissantes de la Chambre de commerce. Mais ce nouveau regime n’aurait pas du entrainer de 
modifications quant aux annees de cotisation anterieures. La solution de compromis trouvee 
aurait ainsi constitue en ce que la Chambre de commerce renonce a l'ancien systeme a partir de 
l'annee de cotisation 2010, mais qu'elle le maintienne pour les annees de cotisation 2009 et 
anterieures. 

Des lors, la loi du 26 octobre 2010 n'aurait pas change le regime des societes autres que 
les societes a participations financieres. Les autres societes ressortissantes de la Chambre de 
commerce se verraient toujours reclamer des cotisations calculees en fonction de leur benefice 
commercial. Le nouveau regime de cotisation des societes a participation financiere accorderait 
un regime exceptionnel a celles-ci qu'il serait legitime de limiter a l'entree en vigueur de la loi du 
26 octobre 2010. 
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Le tribunal constate que le moyen souleve par la societe demanderesse porte en substance 
sur la question de savoir si la loi du 26 octobre 2010 a valablement pu servir de fondement au 
bulletin de cotisation rectifie emis par la Chambre de commerce le 6 juillet 2012 au titre de 
l’annee 2009. 

Les parties divergent sur la question de savoir s’il y a eu en l’espece une application 
retroactive de la loi du 26 octobre 2010, ainsi que de ses mesures d’ execution, a savoir le 
reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 et le reglement de cotisation du 12 novembre 2010. 
Si la Chambre de commerce se refere d’abord a une analyse formelle pour refuter toute 
application retroactive de la loi du 26 octobre 2010, elle reconnait cependant dans le cadre d’une 
analyse materielle, l’existence d’une application retroactive des dispositions legales, qu’elle 
estime toutefois implicitement mais necessairement autorisee par la loi. La societe demanderesse 
de son cote fait etat d’une application retroactive illegale de la loi et conclut a l’annulation du 
bulletin defere concernant l’annee de cotisation 2009, respectivement de la decision du 21 
septembre 2012 rendue sur recours gracieux. 

Force est d’abord au tribunal de retenir qu’il est constant en cause que le bulletin de 
cotisation rectifie emis au titre de l’annee 2009 a ete emis par la Chambre de commerce a l’egard 
de la societe demanderesse en date du 6 juillet 2012, sur base de la loi du 26 octobre 2010. 
D’ailleurs, la Chambre de commerce indique expressement dans la decision du 6 juillet 2012 
portant redressement de la cotisation a percevoir pour l’annee 2009 et fixation de la cotisation 
pour l’annee 2012, ayant accompagne les deux bulletins de cotisation deferes, s’etre basee sur les 
dispositions du reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 et du reglement de cotisation de la 
Chambre de commerce du 12 novembre 2010, pour la determination des cotisations dues au titre 
des annees 2009 et 2012. 

Dans la mesure ou il n’est pas conteste en cause que les bulletins de cotisation litigieux au 
titre des annees 2009 et 2012 ont ete emis sur base de la loi du 26 octobre 2010 et du reglement 
grand-ducal du 4 novembre 2010, ainsi que du reglement de cotisation du 12 novembre 2010, il y 
a d’ores et deja lieu de rejeter les moyens de la societe demanderesse tires d’une eventuelle 
application du reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007 et du reglement de cotisation 
du 31 janvier 2008 a la base des bulletins de cotisation deferes, pour manquer de pertinence. 

Dans le meme contexte, il y a lieu de preciser que les dispositions de la loi modifiee du 4 
avril 1924 portant creation des chambres professionnelles a base elective, ayant porte sur la 
creation et 1’ organisation de la Chambre de commerce, ont ete abrogees par la loi du 26 octobre 
2010, entree en vigueur, a defaut de dispositions specifiques contraires, trois jours apres sa 
publication du 29 octobre 2010 au journal officiel. 

Il se pose des lors la question de savoir si la Chambre de commerce a valablement pu se 
fonder sur les dispositions de la loi du 26 octobre 2010, entree en vigueur le l er novembre 2010, 
ainsi que sur ses mesures d’ execution, a savoir le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010, et 
le reglement de cotisation du 12 novembre 2010, pour etablir le bulletin de cotisation au titre de 
l’annee 2009. 

A cet egard, il echet d’abord de constater que la loi du 26 octobre 2010 ne prevoit pas de 
disposition transitoire quant a son application rationae temporis. En revanche, le reglement de 
cotisation adopte par la Chambre de commerce le 12 novembre 2010 dispose en son article 6 
que : « Le present reglement de cotisation s ’applique aux cotisations annuelles dues au titre de 
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I’annee 2010 et des annees subsequentes, sauf decision d’amendement a adopter par I’assemblee 
pleniere de la Chambre de Commerce. (...) ». Toujours est-il que le reglement de cotisation du 
12 novembre 2010 en tant qu’acte administratif a caractere reglementaire, adopte par la Chambre 
de commerce sur base de la loi du 26 octobre 2010, est subordonne a la loi et ne peut ni l’etendre, 
ni la restreindre, ni la modifier. D’ailleurs, un reglement d’execution ne peut evidemment pas 
retroagir au-dela de l’entree en vigueur de la loi qui en forme la base 5 . Par ailleurs, le juge ne 
saurait faire une application retroactive ni d’une loi ni d’un reglement pris en application de la loi 
en dehors des cas ou le legislateur en a decide ainsi 6 . II s’ensuit que meme au cas ou un reglement 
grand-ducal d’application d’une loi contiendrait une disposition ayant un effet retroactif, une telle 
disposition reglementaire ne saurait etre reconnue comine etant legale qu’a partir du moment ou 
cette retroactivite a ete expressement voulue par le legislateur. 

En l’espece, la loi du 26 octobre 2010 ne prevoit aucune application retroactive de ses 
dispositions. En l’absence de dispositions transitoires dans la loi du 26 octobre 2010 quant a son 
application dans le temps, il convient done de se referer aux deux grands principes qui regissent 
les conflits de lois dans le temps, soit, d’une part, le principe de l’effet immediat de la loi 
nouvelle et, d’ autre part, celui de sa non-retroactivite, afin de determiner si la nouvelle loi du 26 
octobre 2010 a pu s’appliquer a la determination des cotisations a payer a la Chambre de 
commerce par la societe demanderesse au titre de l’annee 2009. 

Chacun de ces deux principes repond a une idee profonde. Le principe de l’effet immediat 
tend a assurer a la fois l’efficacite de la loi nouvelle, consideree comme etant la plus adaptee aux 
conditions et aux besoins du moment et l’unite de legislation a un moment donne, etant donne 
que la survivance de la loi ancienne entraine une dualite de legislation. Le principe de non- 
retroactivite de son cote repond a une preoccupation de securite juridique. Ce principe est une 
garantie donnee aux situations juridiques valablement acquises et consolidees sous la loi ancienne 
et repond, en ce sens, a un besoin de paix et de stabilite sociale 7 8 . L’article 2 du Code civil, en ce 
qu’il dispose que « la loi ne dispose que pour I’avenir; elle n’a point d’ effet retroactif », met 
l’accent sur le principe de non-retroactivite pour l’application des regies juridiques. Etant insere 
au titre preliminaire du Code civil, qui a une portee generate, la regie de non-retroactivite vaut 

o 

pour tous les domaines du droit, y compris le droit administratif, economique et social . 

La jurisprudence ancienne et bien assise distingue en ce qui concerne 1’ effet de la loi 
nouvelle entre les droits acquis et ce qu’elle appelle les simples expectatives. La loi ne modifie 
pas les droits acquis sous le regime de la loi ancienne ; en d’autres mots, reporter la loi nouvelle a 
des situations juridiques pleinement formees sous 1’ empire de la loi ancienne, ce serait lui faire 
produire un effet retroactif. Au contraire, la loi nouvelle se substitue a la loi ancienne pour autant 
qu’il ne s’agit que de simples expectatives. 

La solution doctrinale consiste a faire une distinction entre 1’ acquisition des droits ou, plus 
largement, la formation de situations juridiques et les effets successifs d’un rapport de droit 
anterieurement forme. L’acquisition d’un droit ou la creation d’une situation juridique, que ce 
soit par l’effet d’un fait ou d’un acte juridique, est regie et reste regie par la loi en vigueur au 


5 Pierre Pescatore, Introduction d la science du droit, editions Bruylant 2009, 2 e reimpression, n° 216, p. 317 

6 v. en ce sens : trib. adm. 1 1 fevrier 2010, n° 24860 du role, disponible sur : www.ia.etat.lu 

7 Pierre Pescatore, op.cit., n° 215, p. 315 et voir dans le meme sens : trib. adm. 25 juin 2009, n° 24354 du role. Pas. 
adm. 2012, V° Lois et Reglements, n° 39 

8 Pierre Pescatore, op. cit. n° 217, p. 317 
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moment de l’acquisition ou de la creation du droit. Au contraire, les effets successifs d’un rapport 
de droit anterieurement forme sont regis, avec effet immediat, par la loi nouvelle 9 . 

En resume, si elle ne peut, sans retroactivite, revenir sur la constitution et les effets passes 
d’un rapport de droit realises avant son entree en vigueur, la loi nouvelle peut en revanche 
s’appliquer aux situations juridiques en cours, a commencer par celles en cours de constitution. 
Ainsi, si la situation presente a ete definitivcmcnt constitute dans le passee, l’application de 
mesures nouvelles relatives a la constitution meme de cette activite ne constituerait pas une 
application immediate, mais comporterait une retroactivite. En revanche, si la nouvelle 
reglementation se rapporte non pas a la constitution d’une situation, mais a sa prolongation, il 
importe peu que cette activite ait pu commencer dans le passe : les mesures relatives a sa 
continuation ont tout lieu de s’appliquer a elle, sans qu’il y ait pour autant retroactivite 10 . 
Retroagissent des lors les decisions prises en cours d’annee et dont 1’ effet doit necessairement 
remonter au debut d’annee 1 1 . 

En l’espece, force est de prime abord au tribunal de constater qu’en application de l’article 
4 (1) de la loi du 26 octobre 2010 : « La qucdite de ressortissant de la Chambre de commerce est 
acquise de plein droit au jour de Vimmatriculation au registre de commerce et des societes 
(...)». 


Par ailleurs, la cotisation annuelle payable a la Chambre de commerce au sens de l’article 
16 de la loi du 26 octobre 2010 par les ressortissants est due en contrepartie de l’affiliation de 
plein droit a la Chambre de commerce, pour permettre a cette derniere de faire face a ses 
depenses. C’est partant l’affiliation de plein droit a la Chambre de commerce qui fait naitre 
l’obligation de regler annuellement une cotisation a ladite chambre. 

La constatation qui precede pennet d’ecarter l’analyse dite « formelle » presentee par la 
Chambre de commerce suivant laquelle le bulletin de cotisation n’aurait ete emis qu’apres 
l’entree en vigueur de la loi du 26 octobre 2010 et de ses reglements d’execution et ne serait 
partant devenu exigible qu’a un moment ou la nouvelle loi aurait ete en vigueur, de sorte qu’il 
n’y aurait pas eu de retroactivite. En effet, tel que retenu ci-avant, l’obligation de payer une 
cotisation a la Chambre de commerce nait en raison de l’affiliation a cette derniere, de sorte que 
l’affiliation doit servir a la determination de la loi applicable rationae temporis aux cotisations et 
non point le moment ou la cotisation devient exigible. En effet, la determination et le calcul de la 
cotisation doit, en toute logique, preceder remission du bulletin de cotisation afferent et partant 
le moment ou la cotisation devient exigible. II s’ensuit que la date d’emission du bulletin de 
cotisation et partant son exigibilite ne peut pas etre prise en consideration pour la determination 
de la loi applicable au bulletin de cotisation. 

Dans le meme ordre d’idees il y a lieu de constater que l’affiliation a la Chambre de 
commerce tout comine l’obligation de payer une cotisation, independamment du moment de son 
fait generateur, porte sur une annee dans son integralite et est partant a considerer durant l’annee 
concernee comine situation juridique en cours. Il s’agit en effet d’une situation qui se constitue a 


9 Pierre Pescatore, op. cit. n° 217, p. 317 

10 Jurisclasseur administratif, «Acte administratif - Application dans le temps», Vol. 1, fasc. 108-30, a jour au 5 
fevrier 2005, n° 35. 

11 Jurisclasseur administratif, « Acte administratif - Application dans le temps», Vol. 1, fasc. 108-30, a jour au 5 
fevrier 2005, n° 46. 
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un moment donne, soit par 1’ inscription au registre de commerce au cours de P annee, soit par le 
debut de la nouvelle annee, et dont les effets se prolongent par la suite sur toute l’annee. 

En l’espece, il y a lieu de constater que la loi nouvelle du 26 octobre 2010, ainsi que ses 
mesures d’execution, n’ont pas pu s’appliquer au bulletin de cotisation emis au titre de l’annee 
2009. En effet, la cotisation a payer par la societe demanderesse au titre de l’annee 2009 est due 
en raison de son affiliation a la Chambre de commerce pour l’annee 2009. Or, l’annee 2009 a ete 
definitivement cloturee au moment de l’entree en vigueur de la loi du 26 octobre 2010, de sorte 
que l’affiliation relative a l’annee 2009 et l’obligation de cotiser en decoulant, est a considerer 
comme situation definitivement constitute dans le passee. Tel que le tribunal vient de le retenir, 
la nouvelle loi ne peut pas s’appliquer a une situation definitivement constitute dans le passt, 
sous peine d’une application retroactive. 

II tchet partant de conclure que le bulletin de cotisation rectifit tmis le 6 juillet 2012 au 
titre de l’annee 2009 n’a pas pu etre ttabli sur base de la loi du 26 octobre 2010 et de ses mesures 
d’extcution. 

La conclusion qui precede n’est pas enervte par 1’ argumentation de la Chambre de 
commerce suivant laquelle la loi du 26 octobre 2010 aurait implicitement autorist une application 
retroactive de ses dispositions. 

En effet, s’il est certes vrai que le legislateur peut conftrer un effet retroactif aux 
dispositions ltgales, il faut toutefois, pour des raisons de stcuritt juridique evidentes, qu’une telle 
autorisation soit expresse. En effet, « on acceptera la retroactivite qu’en presence d’une 
disposition expresse du legislateur » . En l’espece, la Chambre de commerce concede elle-meme 
que la loi du 26 octobre 2010 ne contient aucune disposition expresse relative a une eventuelle 
application retroactive de ses dispositions, de sorte que ladite loi ne peut pas servir de fondement 
aux bulletins de cotisation des annees anterieures a 2010. 

Par ailleurs, Particle 18 de la loi du 26 octobre 2010, duquel la Chambre de commerce 
veut deduire une autorisation implicite mais necessaire, devant correspondre a une autorisation 
expresse, de proceder a une application retroactive de ses dispositions, dispose qu’« Il est loisible 
d la Chambre de Commerce de fixer dans son reglement de cotisation, par derogation aux 
articles 16 et 17, des montants forfaitaires pour les societes qui detiennent principalement des 
participations financieres et qui sont repertories comme telles selon la Nomenclature generate 
des activites economiques dans la Communaute europeenne (NACE) dans sa version 
luxembourgeoise en vigueur au l er janvier de V annee de perception. Cette disposition des 
montants forfaitaires ne conceme pas les bulletins de cotisation deja emis avant l ’entree en 
vigueur de la presente loi. Les nouveaux bulletins de cotisation emis apres l ’entree en vigueur de 
la presente loi en cas d’une modification d’un benefice commercial par l 'Administration des 
Contributions Directes et concernant les annees de perceptions pour lesquelles la Chambre de 
Commerce a deja emis les bulletins de cotisation d’ apres I’ancien mode de calcul ne sont pas 
non plus concernes par cette disposition des montants forfaitaires. Toutefois, ces forfaits ne 
peuvent depasser, par an, 3.000 euros. Ce montant peut etre adapte periodiquement par voie de 
reglement grand-ducal. (...)». 


12 Pierre Pescatore, op. cit. n° 216, p. 317 
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Outre le fait que le legislateur ne peut conferer un effet retroactif aux dispositions d’une 
loi que de maniere expresse, il y a lieu de constater au vu du libelle de l’article 18 precite que le 
legislateur n’a en l’espece pas eu l’intention d’autoriser une application retroactive des 
dispositions de la loi portant reorganisation de la Chambre de commerce. En effet, en precisant 
que la disposition relative aux cotisations forfaitaires ne concernait pas les bulletins emis avant 
1’ entree en vigueur de la loi, ni les bulletins de redressement concernant les annees de cotisations 
prealables a son entree en vigueur mais emis posterieurement a celle-ci, le legislateur a 
precisement voulu insister sur le fait que la loi n’avait pas d’effet retroactif, afin d’eviter toute 
discussion a ce sujet. Les travaux parlementaires preparatories ayant abouti a la loi du 26 octobre 
2010 ne contiennent d’ailleurs aucune indication relative a l’application dans le temps des 
dispositions de ladite loi et ne font partant pas ressortir une quelconque intention du legislateur de 
conferer un effet retroactif a ladite loi. 

Enfin, force est encore a ce sujet de constater que la portee de l’article 18 de la loi du 26 
octobre 2010 est exclusivement limitee aux societes qui detiennent principalement des 
participations financieres. Des lors, et toujours en considerant que de toute fagon le legislateur ne 
peut conferer un effet retroactif aux dispositions d’une loi que de maniere expresse, une 
autorisation implicite generale d’ application retroactive ne saurait pas etre deduite d’une 
disposition, dont le champ d’application est explicitement restreint a une certaine categorie 
d’administres. 

Au vu de 1’ ensemble des elements qui precedent, il y a lieu d’annuler pour illegality, 
d’une part, le bulletin de cotisation rectifie emis a l’egard de la societe demanderesse en date du 6 
juillet 2012 au titre de l’annee 2009, et, d’autre part, le volet de la decision confirmative de la 
Chambre de commerce du 21 septembre 2012, intervenue suite au recours gracieux introduit par 
la societe demanderesse, relatif au bulletin de cotisation rectifie emis au titre de l’annee 2009. 

Quant au moyen tire de l'eligibilite au regime de cotisation forfaitaire applicable aux 
societes qui detiennent principalement des participations financieres affectant la Iegalite du 
bulletin de cotisation emis au titre de l’annee 2012 

En ce qui concerne le bulletin de cotisation defere emis le 6 juillet 2012 au titre de l’annee 
2012, la societe demanderesse fait valoir qu’elle serait a considerer comine societe detenant 
principalement des participations financieres au sens de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 
et qu’elle aurait partant du beneficier du regime des cotisations forfaitaires prevu audit article. 
Elle conclut a l’annulation du bulletin de cotisation defere concernant l’annee 2012. 

A l’appui de son moyen, la societe demanderesse fait d’abord valoir que le mode de 
determination des societes eligibles au regime de cotisation forfaitaire serait arbitraire et contraire 
a la loi. En effet, l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 aurait introduit un regime de cotisation 
forfaitaire applicable aux societes detenant principalement des participations financieres et qui 
sont repertoriees comme telles selon la Nomenclature generale des activites economiques dans la 
Communaute europeenne, designe ci-apres par « la NACE ». Le montant de cette cotisation 
forfaitaire aurait ete fixe a 350 euros par l’article 4 du reglement de cotisation du 12 novembre 
2010 . 


Les travaux parlementaires ayant abouti a la loi du 26 octobre 2010 eclaireraient la ratio 
legis de l'article 18 de ladite loi. Ainsi, la cotisation forfaitaire pour les societes detenant 
principalement des participations financieres se justifierait sur base de la valeur ajoutee brute 
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relativement modeste generee par celles-ci, de leur emploi reduit et de leur nombre eleve ainsi 
que du fait que ce type de ressortissants se trouverait particulierement expose a des fluctuations 
au niveau du benefice commercial et done a des cotisations variant en consequence. Une 
cotisation forfaitaire permet de lisser ces deviations. Par ailleurs, les societes detenant 
principalement des participations financieres ne beneficieraient pas dans la meme mesure de tous 
les services prestes par la Chambre de Commerce. 

Selon la societe demanderesse le legislateur aurait cependant reconnu expressement que la 
determination de la qualite de societes detenant principalement des participations financieres de 
certains ressortissants de la Chambre de commerce pourrait s'averer delicate en pratique, etant 
donne que la notion de « societe de participations financieres » ne se trouverait pas clairement 
definie en droit luxembourgeois, y compris en droit fiscal. 

Dans cette optique et en vue de simplifier le travail de la Chambre de commerce, le 
legislateur aurait introduit, en tant que pre-requis au benefice du regime de cotisation forfaitaire, 
la double condition de la detention principale de participations financieres ainsi que de la 
classification sous le code NACE correspondant. La societe demanderesse deduit des travaux 
parlementaires que l'attribution du code NACE viserait simplement a faciliter en pratique la tache 
de la Chambre de commerce dans la determination de la qualite de societe detenant 
principalement des participations financieres pour ses ressortissants, sans prejudice quant aux 
conditions de fond applicables. 

La societe demanderesse explique que le code NACE serait attribue par le Service Central 
de la Statistique et des Etudes Economiques, designe ci-apres par « le Statec », a toute societe 
luxembourgeoise au moment de son immatriculation aupres du registre de commerce et des 
societes sur base des donnees renseignees dans un formulaire adresse par le Statec aux societes. 
A partir des donnees ainsi communiquees par les societes elles-memes, le Statec procederait a 
une classification de la societe et lui attribue un code NACE. 

En l'espece, le Statec aurait repertorie la societe demanderesse sous la classification 
« Gestion de fonds d'investissement et de pension », e’est-a-dire sous le code NACE numero 
66.301. 


Selon la societe demanderesse, la Chambre de commerce se refererait quasi 
exclusivement a la classification effectuee par le Statec des societes luxembourgeoises sous le 
code NACE n°64.202 « Societes de participation financiere (Soparfi) » afin de determiner si 
certains de ses ressortissants pourraient beneficier du regime de cotisation forfaitaire. La societe 
demanderesse estime que le benefice du regime de cotisation forfaitaire ne saurait en tout etat de 
cause dependre uniquement d'une classification aupres du Statec. Par un tel procede, le cadre 
legal etabli par la loi du 26 octobre 2010 serait depasse dans la mesure oil de facto un pouvoir 
decisionnel voire reglementaire serait ainsi attribue au Statec. Selon la societe demanderesse, le 
refus d’appliquer le regime de la cotisation forfaitaire a une societe detenant principalement des 
participations financieres, qui ne serait pas repertoriee en tant que telle aupres du Statec, aurait 
pour effet de denaturer completement l'esprit de la loi. II ne serait en effet pas concevable que, 
dans le cadre de l'execution de la loi 26 octobre 2010, le Statec se verrait reconnaitre in fine un 
pouvoir decisionnel portant sur la reconnaissance de la qualification de societe « detenant 
principalement des participations financieres ». Ce d'autant plus qu'un tel pouvoir decisionnel 
impliquerait en amont l'exercice, par le Statec, d'un pouvoir reglementaire aux fins d'edicter des 
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criteres incontestables pour la qualification de « societes qui detiennent principalement des 
participations financieres » au sens de la loi du 26 octobre 2010. 

La societe demanderesse ajoute qu’aux tenues de 1'article 17 de la loi 10 juillet 2011 
portant organisation de l'lnstitut national de la statistique et des etudes economiques, les 
informations collectees par le Statec ne seraient pas censees etre utilisees a d'autres fins que 
celles poursuivies par cette institution, a savoir essentiellement les etudes statistiques, etant donne 
que les donnees recueillies seraient en principe couvertes par le secret statistique. 

La societe demanderesse fait encore souligner que dans son bulletin numero 2/2001, 
intitule « Le Commerce exterieur en 2000 » le Statec aurait affirme qu’il creerait et tiendrait a 
jour son propre repertoire des entreprises et que les informations relatives a l'activite des 
entreprises ainsi repertoriees ne feraient pas l'objet d'un controle regulier et systematique. Ainsi, 
ce ne serait qu’a l'occasion d'autres enquetes statistiques aupres des entreprises ou de travaux 
statistiques que certaines erreurs seraient detectees, le cas echeant, et corrigees. 

La societe demanderesse conclut que l'attribution du code NACE viserait a faciliter en 
pratique la tache de la Chambre de commerce consistant en la determination de la qualite de 
societe detenant principalement des participations financieres de ses ressortissants, sans prejudice 
quant aux conditions de fond applicables. 

La societe demanderesse ajoute qu’elle serait eligible au regime de cotisations applicables 
aux societes detenant principalement des participations financieres. Elle affirme que son objet 
social consisterait en particulier, en l'accomplissement de « routes operations se rapportant soit 
directement soit indirectement a la prise de participations , sous quelque forme que ce soit, dans 
une entreprise, ainsi cpie 1' administration, la gestion, le controle et le developpements de ces 
participations. ». D’ailleurs il ressortirait de son bilan de cloture au 31 decembre 2011 que le 
total de l'actif aurait ete evalue a 473.050.937,58 euros . La valeur des participations financieres 
detenues aurait ete comptabilisee a 454.554.817,84 euros. Ainsi, prise ensemble avec l'activite de 
financement desdites filiales, l'activite de detention de participations financieres de la societe 
demanderesse representerait environ 96% de son actif, de sorte que l'activite de detention de 
participations financieres constituerait done bien son activite principale. 

La societe demanderesse soutient qu’elle serait partant clairement qualifiable de societe 
detenant principalement des participations financieres et que la circonstance qu’elle ait ete 
repertoriee sous un code autre que le code NACE n°64.202 (attribue aux societes holdings pures 
par le Statec) n'aurait pas du porter a consequence. 

La societe demanderesse explique encore que le Statec opererait une distinction entre la 
« societe Holding pure », ayant pour objet exclusif la detention de participations financieres, et la 
societe « Holding mixte », cxergant une activite de detention de participations financieres 
ensemble avec une autre activite commerciale, telle que l'activite de gestion de ses filiales. Si le 
Statec poserait comme principe que seules les « societes Holding pures » seraient qualifiables de 
societes de participations financieres pouvant se voir attribuer le code Nace 64.202, la loi du 26 
octobre 2010 ne reserverait cependant pas le benefice du regime des cotisations forfaitaires aux 
« societes Holding pures ». En effet selon 1’article 18 de la loi du 26 octobre 2010, les societes 
ayant principalement pour objet la detention de participations financieres pourraient beneficier du 
regime des cotisations forfaitaires, sans qu’il ne leur soit interdit d'exercer des activites 
economiques accessoires ou suppletives. 


20 



Selon la Chambre de commerce, le libelle de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 
serait clair en ce sens ou une societe devrait done imperativement correspondre a la classification 
Nace 64.202 pour pouvoir beneficier du regime des montants forfaitaires. La Chambre de 
commerce conclut que l’attribution du code Nace 64.202, qui s'appliquerait aux societes dont 
l'activite principale serait uniquement de detenir des participations financieres, serait une 
condition expressement exigee par le legislateur, de sorte qu’une societe ne remplissant pas ladite 
condition ne pourrait pas se prevaloir du statut de societe detenant principalement des 
participations financieres et ne pourrait partant pas etre admise au regime de la cotisation 
forfaitaire. 

Selon la Chambre de commerce, il ne pourrait en aucun cas etre suffisant de demontrer 
qu'une societe ait pour activite principale la detention de participations financieres pour pouvoir 
beneficier du regime des cotisations forfaitaires prevu a l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010. 
Elle argumente qu’a supposer qu’une societe, meme en detenant des participations financieres, 
exerce en outre des activites de gestion active de ses filiales, la ratio legis de sa soumission a une 
cotisation forfaitaire ne serait plus remplie, dans la mesure ou une telle societe realiserait une 
valeur ajoutee reelle du fait de son activite de siege social et oil elle emploirait du personnel a 
cette fin. Des lors, les raisons justifiant la soumission des societes detenant principalement des 
participations financieres a la cotisation forfaitaire ne se seraient plus rencon trees. Ainsi, la 
condition relative a la classification NACE des societes serait une condition que le legislateur 
aurait introduite a bon droit afin d'affiner la notion de societe detenant principalement des 
participations financieres qui devrait pouvoir beneficier d'une cotisation forfaitaire. 

La Chambre de commerce conteste par ailleurs que le legislateur aurait confie un pouvoir 
reglementaire inconstitutionnel au Statec en lui permettant d’attribuer un code NACE aux 
societes. La classification NACE serait definie par le reglement (CE) No 1893/2006 du 
parlement europeen et du conseil du 20 decembre 2006 etablissant la nomenclature statistique des 
activites economiques NACE Rev. 2., designe ci-apres par « le reglement CE 1893/2006 ». Le 
Parlement europeen et le Conseil disposeraient evidemment du pouvoir legislatif en droit de 
l'Union europeenne. 

Si le Statec ne dispose ainsi, selon la Chambre de commerce, pas d’un pouvoir 
reglementaire, il disposerait en revanche, d’un pouvoir decisionnel, afin de classer des societes 
selon la nomenclature NACE. La Chambre de commerce explique qu’elle devrait tenir compte 
des decisions ainsi prises par le Statec dans l'ediction de ses propres actes administratifs, a savoir 
les bulletins de cotisation. 

Dans ce contexte, la Chambre de commerce fait valoir que le classement par le Statec 
d'une societe sous une rubrique de la NACE constituerait un acte administratif individuel 
susceptible d'etre annule par le tribunal administratif. Neanmoins, seul un recours en annulation 
intente dans le delai contre l'acte administratif litigieux serait susceptible d'avoir pared effet. En 
l’espece, la societe demanderesse ne pourrait pas attaquer de maniere indirecte son classement 
par le Statec dans le cadre du recours sous examen, l'exception d'illegalite ainsi soulevee contre 
des actes administratifs individuels serait irrecevable. 

La Chambre de commerce conclut que faute d'avoir attaque la classification NACE operee 
par le Statec au moyen d'un recours en annulation distinct, la societe demanderesse ne serait pas 
recevable a l'attaquer de maniere incidente dans le cadre du recours sous examen. 
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A titre subsidiaire, la Chambre de commerce fait valoir que la societe demanderesse ne 
serait, meme independamment de sa classification NACE, pas une pure societe de participations 
financieres. Dans la mesure oil la notion de societe a participation financiere ne serait pas definie 
par la loi du 26 octobre 2010, la Chambre de commerce se refere a l'article 31 de la loi modifiee 
du 19 decembre 2002 concernant le registre de commerce et des societes ainsi que la comptabilite 
et les comptes annuels des entreprises et modifiant certaines autres dispositions legales qui 
definirait les societes de participation financiere conime des societes dont l'objet unique serait la 
prise de participations dans d'autres entreprises ainsi que la gestion et la mise en valeur de ces 
participations sans que ces societes s'immisceraient directement ou indirectement dans la gestion 
de ces entreprises. Selon la Chambre de commerce, la societe demanderesse ne serait partant pas 
une societe de participation financiere, puisqu'elle s'immiscerait, de son propre aveu, dans la 
gestion de ses filiales. 

Des lors, la societe demanderesse ne remplirait ni le critere de la classification selon la 
Nace ni celui d'etre une « societe de participations financieres », de sorte que le moyen afferent 
serait a rejeter. 

La societe demanderesse replique que, contrairement aux explications de la Chambre de 
commerce, l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 imposerait uniquement que l’objet de la 
societe pouvant beneficier du regime des cotisations forfaitaires soit principalement, mais non 
exclusivement, la detention de participations financieres. Elle estime qu’elle remplirait cette 
condition. L’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 prevoirait certes que la societe qui detient 
principalement des participations financieres « doit etre repertories comme telle » selon la 
nomenclature NACE, toutefois, le Statec ne disposerait pas d'un code NACE approprie qui 
s'etendrait aux societes qui detiennent principalement des participations financieres. Des lors, le 
texte de la loi du 26 octobre 2010 aurait entendu elargir le benefice du regime des cotisations 
forfaitaires aux societes qui detiennent principalement des participations financieres et non 
uniquement en faveur des holdings pures. 

La societe demanderesse conteste encore que le Statec ne ferait qu'appliquer le reglement 
CE 1893/2006 et soutient que le Statec aurait etabli des sous-categories dans un document intitule 
« Nomenclature d' activites NACELUX Rev. 2 », qui seraient inexistantes dans le reglement CE 
1893/2006, en particulier en ce qui concerne la sous-classification 64.202 « Societes de 
participations financieres (Soparfis) ». 

Enfin, la societe demanderesse insiste sur le fait que le Statec ne saurait etre habilite a 
decider si une societe de participations financieres repond ou non au critere enonce a l'article 18 
de la loi du 26 octobre 2010. 

Dans le cadre de son memoire en duplique, la Chambre de commerce conteste que le 
Statec aurait procede a des sous-classifications dans la Nacelux Rev. 2 qui ne figureraient pas 
dans la classification du reglement CE 1893/2006. En effet, le reglement CE 1893/2006 
distinguerait clairement entre les activites des societes holding (classe 64.20) et les activites de 
gestion de fonds (classe 66.30). 

La Chambre de commerce estime encore que le Statec ne ferait que proceder au 
classement des societes en fonction de la classification Nacelux Rev. 2 telle qu'etablie par le 
reglement CE 1893/2006. II n’y aurait des lors pas besoin d'une disposition legislative habilitant 
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le Statec a prendre des reglements fixant les criteres de classification des societes de participation 
financiere. 

Enfin, la Chambre de commerce reitere que la classification operee par le Statec 
interviendrait conformement au reglement CE 1893/2006, et constituerait un acte administratif 
individuel que la societe demanderesse aurait du contester directement et en temps utile devant 
les juridictions administratives et dont elle ne pourrait pas soulever l'illegalite a titre d'exception 
dans le cadre du recours sous examen. 

Force est au tribunal de constater que la societe demanderesse soutient en substance a titre 
principal que la Chambre de commerce ne serait pas tenue par la classification selon la NACE 
operee par le Statec pour determiner si une societe est a considerer comme societe detenant 
principalement des participations financieres au sens de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 
et peut partant beneficier du regime des cotisations forfaitaires institue par ledit article. Elle 
argumente ainsi que la classification selon la NACE ne serait destinee qu’a faciliter la tache de la 
Chambre de commerce consistant a determiner les societes remplissant les conditions pour 
pouvoir beneficier du regime de la cotisation forfaitaire au sens de l’article 18 de la loi du 26 
octobre 2010. 

A titre subsidiaire, la societe demanderesse fait en substance valoir qu’elle serait a 
considerer comme societe detenant principalement des participations financieres de sorte qu’elle 
aurait du tomber dans le champ d’application de regime des cotisations forfaitaires prevu par 
l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010, malgre la classification effectuee par le Statec. 

Le tribunal tient de rappeler a titre liminaire que l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 
dispose qu’« II est loisible a la Chambre de Commerce de fixer dans son reglement de cotisation, 
par derogation aux articles 16 et 17, des montants forfaitaires pour les societes qui detiennent 
principalement des participations financieres et qui sont repertoriees comme telles selon la 
Nomenclature generale des activites economiques dans la Communaute europeenne (NACE) 
dans sa version luxembourgeoise en vigueur au /" janvier de I’annee de perception. Cette 
disposition des montants forfaitaires ne concerne pas les bulletins de cotisation dejci emis avant 
1 ’entree en vigueur de la presente loi. Les nouveaux bulletins de cotisation emis apres l ’entree en 
vigueur de la presente loi en cas d’une modification d’un benefice commercial par 
E Administration des Contributions Directes et concernant les annees de perceptions pour 
lesquelles la Chambre de Commerce a deja emis les bulletins de cotisation d’ apres I’ancien 
mode de calcul ne sont pas non plus concernes par cette disposition des montants forfaitaires. 
Toutefois, ces forfaits ne peuvent depasser, par an, 3.000 euros. Ce montant peut etre adapte 
periodiquement par voie de reglement grand-ducal. (...) ». 

Force est au tribunal de constater que le libelle de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 
est clair et non equivoque, en ce qu’il subordonne le benefice du regime des cotisations 
forfaitaires a la double condition de, premierement, detenir principalement des participations 
financieres et, deuxiemement, etre repertorie comme tel selon la NACE. Force est encore au 
tribunal de constater que, contrairement aux affirmations de la societe demanderesse, il ressort 
expressement des travaux preparatories de la loi du 26 octobre 2010 que l’intention du legislateur 
etait d’ autoriser la Chambre de commerce a fixer des cotisations forfaitaires pour les seules 
societes remplissant de maniere cumulative les deux conditions precitees. En effet, le 
commentaire de l’article 19 (etant ulterieurement devenu l’article 18 de la version entree en 
vigueur de la loi du 26 octobre 2010) renseigne que : « La Chambre de Commerce peut fixer des 
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cotisations forfaitaires pour les societes qui detiennent principalement des participations 
financieres et qui sont repertories comme telles selon la Nomenclature generale des activites 
economiques dans la Communaute europeenne (NACE) dans sa version luxembourgeoise. » tout 
en prenant le soin d’aj outer que : « Tons les ressortissants qui repondent a cette double condition 
se verront appliquer une cotisation forfaitaire (. . .) » 13 . 

II y a des lors lieu de rejeter le moyen de la societe demanderesse selon lequel la 
classification selon la NACE ne serait pas enoncee a l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 
comme condition pour pouvoir bcncficicr d’une cotisation forfaitaire, mais uniquement dans le 
but de faciliter a la Chambre de commerce la tache de determiner les societes detenant 
principalement des participations. 

En ce qui concerne concretement le respect par la societe demanderesse des deux 
conditions enoncees par l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 afin de pouvoir beneficier d’une 
cotisation determinee de maniere forfaitaire, il y a d’abord lieu de se pencher sur la premiere 
condition, a savoir celle d’etre une societe detenant principalement des participations financieres. 

En 1’ absence d’une definition de la notion de « societe detenant principalement des 
participations financieres », la Chambre de commerce soutient qu’il y aurait lieu de se referer a la 
definition figurant a l’article 31 de la loi modifiee du 19 decembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des societes ainsi que la comptabilite et les comptes annuels des entreprises et 
modifiant certaines autres dispositions legales selon lequel: «(...) (2) Les societes de 
participation financiere (...) sont des societes dont Vobjet unique est la prise de participations 
dans d’ autres entreprises ainsi que la gestion et la mise en valeur de ces participations sans que 
ces societes s ’immiscent directement ou indirectement dans la gestion de ces entreprises, sans 
prejudice des droits que les societes de participation financiere detiennent en leur qualite 
d’actionnaires ou d’associes. ». Toutefois, la definition ainsi consacree, en ce qu’elle limite 
l’objet social d’une societe de participations financieres exclusivement a la prise de 
participations, est plus restrictive que la notion de « societe detenant principalement des 
participations financieres » figurant a l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010, qui impose la prise 
de participations certes comme activite principale d’une societe mais permet l’exercice d’autres 
activites a titre accessoire 14 . Des lors, la definition consacree a l’article 31 de la loi precitee du 19 
decembre 20002 ne peut pas servir pour determiner les societes correspondant a la notion de 
« societe detenant principalement des participations financieres ». 

Partant, a defaut d’une definition legale consacree par la loi du 26 octobre 2010 de la 
notion de « societe detenant principalement des participations financieres », il y a lieu d’apprecier 


13 projet de loi n° 5939 

14 A ce sujet, il est interessant de prendre note de l’avis de la Commission des normes comptables, avis CNC 1-1 du 

18 fevrier 2009, Interpretation de l ’article 312 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 
commerciales et de l’ article 31 de la loi modifiee du 19 decembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
societes ainsi que la comptabilite et les comptes annuels des entreprises - SOCIETE DE PARTICIPATION 
FINANCIERE : «(...) En revanche, les articles precites [i.e. l’article 312 de la loi modifiee du 10 aout 1915 
concernant les societes commerciales et de Particle 31 de la loi modifiee du 19 decembre 2002 concernant le registre 
de commerce et des societes] ne s ’appliquent pas aux societes communement appelees « soparfi », lesquelles sont 
des societes commerciales ordinaires dont l ’objet social exclusif n ’est pas la prise de participation dans d ’autres 
entreprises puisqu ’une soparfi peut exercer des activites mixtes telles que des activites, industrielles ou 
commerciales, ou la prestation de sendees. (■••)», disponible sur 

http://www.mi.public.lu/legislation/commerciale/index.html 
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si une societe correspond a ladite notion au regard de son objet social. En effet, l’objet indique 
par une societe dans ses statuts renseigne de maniere abstraite sur le genre d’ activites qu’elle a 
decide d’exercer, ainsi que, le cas echeant sur l’ordre de priorite accorde aux activites exercees, 
dans l’hypothese d’une societe cxcrcant des activites a titre principal et d’autres, a titre 
accessoire. 

En l’espece, la societe demanderesse affirme dans sa requete introductive d’instance 
qu’elle aurait comme « objet social ( article 2 des statuts coordonnees) en particulier, 
l' accomplissement de "toutes operations se rapportant soit directement soit indirectement a la 
prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans une entreprise, ainsi que 
V administration, la gestion, le controle et le developpements de ces participations ... " ». Force est 
a cet egard au tribunal de constater que la societe demanderesse ne cite qu’un extrait du passage 
de ses statuts coordonnes concernant son objet social et qu’elle reste en defaut de foumir a 
l’appui de ses affirmations une version de ses statuts coordonnes relative a l’annee de perception, 
ne permettant ainsi pas au tribunal d’apprecier si les activites enoncees sont les seules que la 
societe demanderesse exerce, ni, le cas echeant, si ces activites sont exercees a titre principal. 

Des lors, la societe demanderesse n’a pas enerve la legalite de la decision deferee, dans la 
mesure ou elle n’etablit pas qu’elle serait a considerer comme societe detenant principalement 
des participations financieres au sens de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010. 

Si la societe demanderesse se refere encore a son bilan de cloture au 31 decembre 2011, 
force est au tribunal de constater, d’une part, que les activites exercees par une societe au cours 
d’une annee determinee ne fournissent pas d’ informations sur les activites generalement exercees 
par ladite societe, ni, le cas echeant, sur l’ordre de priorite accorde aux differentes activites 
exercees et, d’autre part, que la societe demanderesse reste en defaut de verser en cause le bilan 
de cloture au 31 decembre 2011 auquel elle se refere a l’appui de ses affirmations qui restent 
ainsi au stade d’ allegations non veriflees. 

Au vu des considerations qui precedent, le tribunal est amene a cone lure qu’il ne ressort 
pas des elements lui soumis que la societe demanderesse etait a considerer comme societe 
detenant principalement des participations financieres, de sorte que la Chambre de commerce a 
valablement pu retenir qu’en ce qui concerne l’annee de cotisation 2012, la societe demanderesse 
ne tombait pas sous le champ d’ application de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 prevoyant 
la possibility de fixer la cotisation de maniere forfaitaire. Le moyen afferent est partant a rejeter 
pour ne pas etre fonde. 

Au vu de 1’ issue du litige, il y a lieu de faire masse des frais et de les partager a moitie 
entre la partie demanderesse et la Chambre de Commerce. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours irrecevable dans la mesure ou il tend a l’annulation du reglement de 
cotisation de la Chambre de commerce du 12 novembre 2010 fixant les modalites de calcul des 
cotisations annuelles a percevoir ; 
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declare le recours en annulation recevable pour le surplus ; 

au fond, declare le recours en annulation partiellement justifie et annule en consequence le 
bulletin de cotisation rectifie emis par la Chambre de commerce a l’egard de la societe a 

responsabilite limitee en date du 6 juillet 2012 au titre de l’annee 2009, ainsi que le volet de 

la decision confirmative de la Chambre de commerce du 21 septembre 2012, intervenue suite au 

recours gracieux introduit par la societe a responsabilite limitee relatif au bulletin de 

cotisation rectifie emis au titre de l’annee 2009 ; 

rejette le recours en annulation pour le surplus comme n’etant pas fonde ; 

fait masse des frais et les impute pour moitie a chacune des parties a l’instance. 

Ainsi juge par: 

Francoisc Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 


et lu a 1’ audience publique du 27 fevrier 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Franqoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 3 mars 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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